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ARTICLE 2

Supprimer les deux premières phrases de l’alinéa 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  a  pour  objet  de  supprimer  les  autorisations  accordées  au  vu  d’une
décision unilatérale de l’employeur.

Dans les entreprises ou établissements dépourvues de délégué syndical non assujettis à
l’obligation annuelle de négocier,  un accord collectif  de branche ou professionnel, peut prévoir
qu’un accord d’entreprise peut être signé par un salarié mandaté dans les conditions fixées par le
droit du travail en vigueur. 


